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Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Rédiger ainsi cet article :

« L’article L. 171-4 du code de la construction et de l’habitation est abrogé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Introduit par la loi Climat et Résilience, l'article L.171-4 du Code de la construction et de 
l’habitation impose aux bâtiments neufs ou faisant l'objet de rénovations lourdes, dont la surface est 
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supérieure à 500 m² et à usage commercial, industriel, artisanal ou de bureaux, d'intégrer sur leur 
toiture un dispositif de production d’énergies renouvelables ou un aménagement végétalisé.

Le secteur de la construction fait déjà face à de nombreuses difficultés, notamment en raison de la 
multiplication des normes, de la hausse du coût des matières premières et de la baisse de la 
demande. Ces contraintes supplémentaires risquent d’aggraver la situation, d’alourdir le coût des 
chantiers et de décourager les investisseurs, alors même que près de 100 000 emplois pourraient 
disparaître dans le secteur du bâtiment en 2025.

Le mix énergétique historique français repose sur la complémentarité entre le nucléaire et 
l'hydroélectricité. La priorité reste la construction de nouveaux réacteurs à l'horizon 2035.. Par 
ailleurs, un développement trop rapide du photovoltaïque pourrait déstabiliser le système électrique 
en raison de l’intermittence de cette énergie et des défis liés au raccordement des nouveaux points 
de production au réseau.

Cet amendement propose donc de supprimer une norme contraignante, qui risquerait de freiner 
l’activité de nombreux acteurs économiques en France.


